
RAPPORTEUR PUBLIC : M. LE BRUN

Demandeur Me  BOUTHORS-NEVEU
Défendeur SELARL CHRISTOPHE

LAUNAY

COMMUNE DE GRANGUES
M.       R        Rochdi

LA SCI DU LIEU BLANC SELARL CHRISTOPHE
LAUNAY

Autres parties SARL HIPPEAU'THERAPIE

01) N° 2402374 RAPPORTEURE : Mme ROSEMBERG

Requête de la Commune de Grangues contre le jugement n° 2303073 du 4 juin 2024 par lequel le tribunal administratif
de Caen a annulé sur la demande de M.      R       et la SCI du Lieu Blanc l'arrêté du 20 septembre 2023  par lequel le 
maire de Grangues a délivrer à la SARL HIPPEAU’THERAPY un permis de construire pour un centre d’entraînement 
et de rééducation pour chevaux de course et de sport.

Demandeur Me  JOURDAN
Me  JOURDAN

Défendeur SELARL COUPE
PEYRONNE
Me  BOUTHORS-NEVEU

Autres parties

SCI MACKFLASH
SARL HIPPEAU THERAPIE 
SASU DAVAI ENRSPV9

COMMUNE DE GRANGUES
M.       R       Rochdi SELARL CHRISTOPHE

LAUNAY

02) N° 2402411 RAPPORTEURE : Mme ROSEMBERG

Requête de La SCI MACKFLASH et la SARL HIPPEAU'THERAPIE contre le jugement n° 2200975 du 31 mai 2024
par lequel le tribunal administratif de Caen a rejeté leur demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 28 février 2022
par lequel le maire de Grangues a délivré à la société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU) DAVAI ENRSPV9
un permis de construire pour un manège et une ombrière.
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RAPPORTEUR PUBLIC : M. LE BRUN

Demandeur Me  JOURDAN
Me  JOURDAN

Défendeur SELARL CHRISTOPHE
LAUNAY
SELARL CHRISTOPHE
LAUNAY

Autres parties

SARL HIPP'EAU THERAPIE 
MACKFLASH
M.         R               Rochdi 

SCI DU LIEU BLANC 

COMMUNE DE GRANGUES Me  BOUTHORS-NEVEU

03) N° 2402468 RAPPORTEURE : Mme ROSEMBERG

Requête de la SARL HIPP'EAU THERAPIE et la SCI MACKFLASH contre le jugement n° 2303073 du 4 juin 2024
par lequel le tribunal administratif de Caen a rejeté leur demande tendant à l'annulation de l’arrêté du 20 septembre
2023 par lequel le maire de Grangues a délivré à la SARL Hipp’Eau Thérapie un permis de construire un centre
d’entraînement et de rééducation pour des chevaux de course et de sport.

Demandeur SCI MACKFLASH Me  JOURDAN
SARL HIPP'EAU THERAPIE Me  JOURDAN

Défendeur COMMUNE DE GRANGUES Me  BOUTHORS-NEVEU

04) N° 2402470 RAPPORTEURE : Mme ROSEMBERG

Requête de la SARL HIPP'EAU THERAPIE et la SCI MACKFLASH contre le jugement n° 2201379 du 4 juin 2024
par lequel le tribunal administratif de Nantes a rejeté leur demande tendant à l'annulation de l’arrêté du 12 avril 2022
par lequel le maire de Grangues a refusé de leur délivrer un permis de construire un complexe équin.

Demandeur Me  JOURDAN
Me  JOURDAN

Défendeur SELARL CHRISTOPHE
LAUNAY

SARL HIPPEAU'THERAPIE 
SCI MACKFLASH
M.         R        Rochdi 

COMMUNE DE GRANGUES Me  BOUTHORS-NEVEU

05) N° 2402540 RAPPORTEURE : Mme ROSEMBERG

Requête de la SCI Mackflash et la SARL Hipp’Eau Thérapie contre le jugement n° 2200839 du 10 juin 2024 par lequel
le tribunal administratif de Caen a rejeté leur demande tendant à l'annulation de l’arrêté du 25 janvier 2022 par lequel
le maire de Grangues a retiré le permis de construire qui avait été accordé le 31 mars 2020 à M. Rochdi      R      en vue
de la construction d’un bâtiment agricole pour équins.



RAPPORTEUR PUBLIC : M. LE BRUN

Demandeur CONDE PIQUER PHILIPPE
CONDE PIQUER PHILIPPE

Défendeur

M.        D       MICHEL
Mme        C       Sylvie
COMMUNE DE SAINT MARS D'OUTILLE

01) N° 2401906 RAPPORTEUR : M. DIAS

Requête de M. Michel       D      et Mme Sylvie       C       contre l'ordonnance n° 2319329 du 16 avril 2024 par 
laquelle le président de la 6ème chambre du tribunal administratif de Nantes a rejeté, pour irrecevabilité, leur 
demande tendant à l'annulation de la décision du 24 octobre 2023 du maire de Saint-Mars-d'Outillé rejetant leur 
demande de retrait de l'autorisation d'urbanisme délivrée le 29 août 2023 à Mme Odile        P       .

Demandeur RIVIERE AVOCATS &
ASSOCIES

Défendeur Me  HOURMANT
Me  HOURMANT

Autres parties

SCCV RUE DU PAVILLON

Mme         G          Marie-Laure 
M.            M             Jimmy 
COMMUNE DE VER-SUR-MER

02) N° 2502253 RAPPORTEUR : M. DIAS

Requête de la SCCV Rue du Pavillon contre le jugement n° 2301798 du 26 juin 2025 par lequel le tribunal
administratif de Caen a annulé les arrêtés du 2 février 2023, 5 février 2025 et 10 mars 2025 par lesquels le maire de la
commune de Ver-Sur-Mer lui a délivrer un permis de construire une résidence de quatre-vingt-neuf foyers logements
avec services.
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RAPPORTEUR PUBLIC : M. LE BRUN

Demandeur SCCV RUE DU PAVILLON RIVIERE AVOCATS &
ASSOCIES

Défendeur ASSOCIATION PROTECTION NATURE ET
PATRIMOINE- VER SUR MER

AARPI LBA LE BROUDER
AUDAS

Autres parties COMMUNE DE VER-SUR-MER SELARL AUGER VIELPEAU
LE COUSTUMER - MEDEAS

03) N° 2502254 RAPPORTEUR : M. DIAS

Requête de la SCCV Rue du pavillon contre le jugement n° 2301985 du 26 juin 2025 par lequel le tribunal
administratif de Caen a annulé les arrêtés du 2 février 2023, 5 février 2025 et 10 mars 2025 par lesquel le maire de la
commune à Ver-Sur-Mer lui a délivrer un permis de construire une résidence de quatre-vingt-neuf foyers logements
avec services.

Demandeur Me  GUERIN
Me  GUERIN

Défendeur

M.        A       Abdul Rashid
Mme          N         Khalida 
MINISTERE DE  L'INTERIEUR

04) N° 2502010 RAPPORTEUR : M. DIAS

Requête de M. Abdul Rashid        A      et Mme Khalida        N      agissant en leurs noms propres et en qualité de 
représentants légaux de leur enfant Abdul Basit      A       contre le jugement n° 2509932 du 15 juillet 2025 par lequel 
le tribunal administratif de Nantes a rejeté leur demande tendant d'une part, à constater que le ministre de l'intérieur n'a
pas exécuté le jugement n° 2409257 du 17 décembre 2024 et n'a pas délivré un visa à l'enfant Adbul Basit      A       et 
d'autre part, à condamner l'état au paiement de la somme de 6 650€, à parfaire, au titre de la liquidation d'astreinte fixée
par jugement du 17 décembre 2024.



RAPPORTEUR PUBLIC : M. LE BRUN

Demandeur PREFECTURE DE LA MAYENNE - Etrangers CENTAURE AVOCATS
CLAISSE

Défendeur COMMUNE DE CHATEAU GONTIER SUR MAYENNE SELARL MRV

01) N° 2401722 RAPPORTEURE : Mme MONTES-DEROUET

Requête de Mme La Préfète de la Mayenne contre le jugement n° 2312805 du 11 avril 2024 par lequel le tribunal
administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la délibération du 6 juillet 2023 par laquelle le
conseil municipal de la commune de Château-Gontier sur Mayenne a approuvé la révision du plan local d'urbanisme
de cette commune, en tant qu’elle classe les parcelles A9, A10, A20, A21, A22, A23, A24, A25, A26, A27, A28, A29,
A30, A31, A32, A33, A34, A35, A36, A37, A38, A39, A40, A43, A44, A45, A46 et A47 en zones agricole et naturelle.

Demandeur SOCIÉTÉ LAFARGE GRANULATS SELARL ATMOS
Défendeur COMMUNE DE CHATEAU GONTIER SUR MAYENNE SELARL MRV

02) N° 2401738 RAPPORTEURE : Mme MONTES-DEROUET

Requête de la société Lafarge Granulats contre le jugement n° 2312644 du 11 avril 2024 par lequel le tribunal
administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la délibération du 28 mars 2023 par laquelle le
conseil municipal de la commune de Château-Gontier sur Mayenne a approuvé la révision du plan local d'urbanisme de
cette commune, ainsi que la décision du 6 juillet 2023 par laquelle le maire de Château-Gontier sur Mayenne a rejeté
son recours gracieux.
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RAPPORTEUR PUBLIC : M. LE BRUN

Demandeur Me  DE BAYNAST
Défendeur SELARL CORNET

VINCENT SEGUREL

M.        C        Jean Claude
COMMUNE DE LA TRANCHE-SUR-MER

Mme        H        Solange

03) N° 2402455 RAPPORTEURE : Mme MONTES-DEROUET

Requête de M. Jean-Claude       C      contre le jugement n° 2102894 du 11 juin 2024 par lequel le tribunal 
administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l’arrêté du 18 décembre 2020 par lequel le maire
de la Tranche-sur-Mer a autorisé Mme Solange       H       à créer un garage et une clôture sur sa propriété située 158 
rue du Phare à La Tranche sur Mer.

Demandeur Me  LEVI-CYFERMAN
Défendeur

Mme          D         Fatou 
MINISTERE DE  L'INTERIEUR

04) N° 2500832 RAPPORTEURE : Mme MONTES-DEROUET

Requête de Mme Fatou        D      contre le jugement n° 2317596 du 9 décembre 2024 par lequel le tribunal 
administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision implite de rejet née le 22 juillet 
2023 de la commission de recours contre les décisions de refus de visa d'entrée en France refusant de délivrer aux 
enfants allégués, Maïmouna Ly     D      et Mouhamadou Moustapha        D       les visas sollicités au titre de la 
réunification familiale.

Demandeur
Défendeur

MINISTERE DE L'INTERIEUR
Mme       S      AÏSSATA Me  ANDREZ

05) N° 2500988 RAPPORTEURE : Mme MONTES-DEROUET

Recours du ministre de l'intérieur contre le jugement n° 2201773 du 7 février 2025 par lequel le tribunal administratif
de Nantes a sur la demande de Mme Aïssata        S       annulé la décision du 4 juin 2021 par laquelle le ministre de 
l'intérieur a rejeté son recours préalable obligatoire contre la décision préfectorale du 9 décembre 2020 ajournant à 
deux ans sa demande de naturalisation.

Demandeur Me  LE FLOCH
Défendeur

M.           B         Abdoulaye 
MINISTERE DE  L'INTERIEUR

06) N° 2501967 RAPPORTEURE : Mme MONTES-DEROUET

Requête de M. Abdoulaye       B       agissant en son nom et en qualité de représentants légaux des enfants mineurs 
Abdoulaye Dine       B      et Aïcha       B      , contre le jugement n° 2404184 du 17 juin 2025 par lequel le tribunal 
administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision du 25 janvier 2024 par laquelle la 
commission de recours contre les décisions de refus de visa d'entrée en France a rejeté le recours dirigé contre les 
décisions implicites de l'autorité consulaire française à Conakry (Guinée) refusant aux enfants Abdoulaye Dine    B 
et Aïcha         B        la délivrance de visas d'entrée et de long séjour en France en qualité de membres de famille de 
réfugié.


	2_02_06_2026_1
	2_02_06_2026_2
	2_02_06_2026_3

